
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

Décret no 2022-1252 du 23 septembre 2022 relatif à la prime d’enseignement supérieur  
et de recherche du personnel titulaire enseignant et hospitalier 

NOR : ESRH2217793D 

Publics concernés : membres titulaires du personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et 
universitaires. 

Objet : création d’une prime d’enseignement supérieur et de recherche du personnel titulaire enseignant et 
hospitalier. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er janvier 2022. 
Notice : le décret institue une prime d’enseignement supérieur et de recherche reconnaissant l’investissement 

des membres titulaires du personnel enseignant et hospitalier dans l’élaboration et la transmission des 
connaissances médicales, pharmaceutiques et odontologiques de niveau universitaire, ainsi qu’au développement 
de la recherche dans ces domaines. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche, 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 952-21 et suivants ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le décret no 2021-1645 du 13 décembre 2021 relatif au personnel enseignant et hospitalier des centres 

hospitaliers et universitaires, 

Décrète : 

Art. 1er. – Une prime annuelle d’enseignement supérieur et de recherche est attribuée aux professeurs des 
universités-praticiens hospitaliers et maîtres de conférences des universités-praticiens hospitaliers régis par le 
décret du 13 décembre 2021 susvisé, dans les conditions fixées par le présent décret. 

La prime d’enseignement supérieur et de recherche est attribuée dans les mêmes conditions aux enseignants 
placés en délégation ou en mission temporaire et aux maîtres de conférences des universités-praticiens hospitaliers 
des disciplines odontologiques qui exercent leurs fonctions à temps partiel sur le fondement de l’article 108 du 
décret du 13 décembre 2021 susmentionné. 

Cette prime est attribuée aux personnels qui participent à l’élaboration et à la transmission des connaissances 
médicales, pharmaceutiques et odontologiques ainsi qu’au développement de la recherche dans ces domaines. 

Cette prime est versée avant la fin du second semestre de l’année universitaire. 

Art. 2. – Une candidature à cette prime doit être déposée avant la fin de l’année universitaire précédant l’année 
d’attribution au moyen d’un compte rendu d’activité d’enseignement et de recherche, selon des modalités définies 
par arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur. 

Le compte rendu d’activité et de recherche est examiné par le conseil d’unité de formation et de recherche dont 
relève l’enseignant, qui atteste de l’accomplissement par le candidat de ses obligations réglementaires de services 
universitaires. Cet examen prend en compte les différentes modalités d’enseignement des disciplines de santé et, 
notamment, la spécificité de l’enseignement et du suivi étudiant dans le contexte hospitalier. 

L’attribution de la prime aux professeurs des universités-praticiens hospitaliers et maîtres de conférences des 
universités-praticiens hospitaliers et la détermination du taux applicable sont arrêtées par le chef d’établissement 
sur proposition du directeur de l’unité de formation et de recherche après avis du conseil d’unité de formation et de 
recherche en fonction de la charge d’enseignement et de recherche exercée par le candidat. 

Art. 3. – Un arrêté des ministres chargés du budget, de la fonction publique et de l’enseignement supérieur fixe 
le taux annuel de la prime définie à l’article 1er. 

Art. 4. – Par dérogation aux dispositions du présent décret, la date limite de dépôt des candidatures mentionnée 
à l’article 2 et la date limite de versement de la prime mentionnée à l’article 1er ne sont pas applicables à la prime 
versée en 2022. 
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Art. 5. – Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2022. 
Art. 6. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, la ministre de 

l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de la santé et de la prévention, le ministre de la 
transformation et de la fonction publiques et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et 
de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 23 septembre 2022. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

La ministre de l’enseignement supérieur  
et de la recherche, 
SYLVIE RETAILLEAU 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de la santé  
et de la prévention, 

FRANÇOIS BRAUN 

Le ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

STANISLAS GUERINI 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
GABRIEL ATTAL  
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